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 n° 295 389 du 12 octobre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 
Place Saint-Paul 7/B 
4000 LIEGE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 19 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 mai 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 juin 2023 avec la référence 109881. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me P. LYDAKIS, 

avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peule. 

Vous êtes arrivé sur le territoire belge le 27 octobre 2010 et y avez introduit une première demande de 

protection internationale le 27 décembre 2010. 
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À l’appui de celle-ci, vous avez invoqué votre orientation sexuelle et relaté des problèmes que vous auriez 

rencontrés en raison de celle-ci. 

Le 27 avril 2012, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du 

statut de protection subsidiaire. Le 29 mai 2012, vous avez introduit un recours contre cette décision 

devant le Conseil du contentieux des étrangers qui, dans son arrêt n° 88.557 du 28 septembre 2012, a 

annulé la décision du Commissariat général. 

Le 27 novembre 2012, le Commissariat général a pris une nouvelle décision de refus du statut de réfugié 

et de refus du statut de protection subsidiaire au motif que, si votre orientation sexuelle n’était pas remise 
en cause, les faits de persécution allégués manquaient de crédibilité. Le Commissariat général relevait 

également que les informations objectives à sa disposition n’indiquaient pas un risque de persécution 
systématique à l’égard des homosexuels en Mauritanie. Vous avez introduit un recours auprès du Conseil 

du Contentieux des étrangers en date du 27 décembre 2012, lequel a confirmé dans son intégralité la 

décision du Commissariat général dans son arrêt n° 100 968 du 16 avril 2013. 

Le 16 mai 2013, sans quitter le territoire, vous avez introduit une deuxième demande de protection 

internationale basée sur les mêmes faits, dans laquelle vous déclariez faire toujours l’objet de recherches 
en raison de votre homosexualité. 

Le 27 juin 2013, le Commissariat général a pris une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et de 

refus du statut de protection subsidiaire au motif que les nouveaux éléments présentés n’étaient pas de 
nature ni à rétablir la crédibilité des faits que vous avez invoqués à l’appui de votre première demande 
d’asile, ni à établir le bienfondé des craintes et risques allégués. Le 26 juillet 2013, vous avez introduit un 
recours contre cette décision devant le Conseil du contentieux des étrangers. Celui-ci, dans son arrêt n° 

114 178 du 21 novembre 2013, a confirmé en tous points la décision du Commissariat général. 

Le 10 août 2017, vous avez introduit une troisième demande de protection internationale, basée sur les 

mêmes motifs que ceux invoqués dans le cadre de vos précédentes demandes, ainsi que sur votre 

adhésion à l’IRA (Initiative pour la Résurgence du mouvement Abolitionniste) en Belgique depuis avril 
2017. 

Le 31 octobre 2017, le Commissariat général a pris une décision de refus de prise en considération de 

votre demande en l’absence d’éléments nouveaux relatifs à votre premier motif de crainte et en raison de 
l’absence de crédibilité des craintes nouvellement invoquées. Vous n’avez pas introduit de recours contre 
cette décision. 

Le 21 octobre 2022, vous avez introduit une quatrième demande de protection internationale. À l’appui 
de celle-ci, vous déclarez craindre d’être arrêté par vos autorités en raison du fait que vous apparaissez 
sur un clip du groupe « [D. M. T.] » ayant été censuré par les autorités mauritaniennes. Vous dites 

également être membre de l’association « Sursaut Populaire Démocratique » (SPD) section Belgique, et 
précisez en être le chargé de communication depuis 2022. 

Vous déposez les documents suivants à l’appui de votre demande : une clé USB contenant le clip du 

groupe [D. M. T.], une vidéo d’une manifestation à Bruxelles le 17 février 2023, des photos de cette 
manifestation ; une attestation d’un membre du groupe [D. M. T.] et une lettre de remerciement ; des 

photos de vos activités en Belgique au sein du SPD ; un document relatif à un projet de loi concernant les 

publications sur internet. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
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Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre 
à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare 
la demande irrecevable. 

Or, il n’apparaît pas à l’analyse des nouveaux éléments que vous avez déposés que ceux-ci soient d’une 
telle nature. 

Vous déposez tout d’abord un clip vidéo « […] » du groupe [D. M. T.] dans lequel vous apparaissez en 

tant que figurant et faisant hommage aux soldats noirs tués par le gouvernement en 1990, ainsi qu’une 
attestation de témoignage d’un membre du groupe affirmant votre participation à ce clip, un courrier de 
remerciement du manager de ce groupe, cinq photos de vous et d’autres figurant durant le tournage du 
clip, un printscreen du clip et d’un message de remerciement du groupe sur les réseaux sociaux, et deux 
photos indiquant le report et l’annulation du concert de ce groupe, prévu à Nouakchott en date du […] 
2022 (farde « Documents », pièces 1 à 7). 

Toutefois, si le Commissariat général ne conteste nullement votre participation à ce clip vidéo, rien dans 

les éléments que vous avez déposés ne permet toutefois d’identifier dans votre chef une quelconque 

crainte en lien avec celle-ci. 

Ainsi, si vous déposez des documents indiquant que les membres du groupe [D. M. T.] se sont vus 

interdire leur concert à Nouakchott en date du […] 2022 et affirmez que le clip est aujourd'hui interdit en 

Mauritanie (dossier administratif, Demande ultérieure, point 17), rien toutefois dans l'ensemble des 

éléments à disposition du Commissariat général ne permet cependant d'établir que la seule participation 

au clip de ce groupe amènerait dans votre chef une crainte fondée de persécution en cas de retour en 

Mauritanie. 

Il convient en effet de relever à ce propos que si le concert de ce groupe qui devait se dérouler à 

Nouakchott en […] 2022 a été annulé par les autorités de ce pays, il n’en demeure pas moins que les 

deux artistes du groupe sont néanmoins retournés tous les deux à cette date en Mauritanie et, hormis des 

tracasseries au moment de l’arrivée à l’aéroport, ceux-ci n’ont manifestement rencontré aucun problème 
avec leurs autorités durant toute la durée de leur séjour. Ces derniers ont par ailleurs été en mesure de 

quitter leur pays et de rentrer en Belgique sans aucune entrave de la part de leurs autorités (farde « 

Informations sur le pays », articles [D. M. T.], […] 2022). 

Dès lors, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément qui permet de penser que, du seul fait 
d’apparaître sur un clip de ces deux personnes, vous seriez personnellement amené à rencontrer des 
problèmes, dès lors que les principaux artistes de ce groupe, s'étant rendus eux-mêmes dans le pays à 

la suite de la diffusion de ce clip, n’ont jamais rencontré les problèmes que vous invoquez en cas de retour 
dans ce pays. 

Ce constat est d’autant plus appuyé qu’il ressort également de ces mêmes informations qu’alors que leur 
concert avait été annulé, les deux artistes du groupe [D. M. T.] ont tenu en Mauritanie une conférence de 

presse pour critiquer cette interdiction et ont reçu de nombreuses marques de soutiens de personnes 

critiques au pouvoir et ont été fortement visibilisés tout au long de leur séjour sans jamais rencontrer de 

problèmes avec les autorités mauritaniennes (farde « Informations sur le pays », articles [D. M. T.], […] 
2022). 

Partant, les précédents constats ne permettent pas d'établir le bien-fondé des nouvelles craintes que vous 

invoquez en lien avec votre présence sur ce clip vidéo. 

Le Commissariat général se doit d'ailleurs de souligner que le simple fait d’apparaitre comme figurant 
dans un clip de ce groupe ne vous identifie pas de facto comme un proche collaborateur de ce groupe, et 

qu’aucun élément dans cette vidéo ne permet de vous identifier nommément ou de vous imputer un rôle 
prépondérant dans la critique adressée par ces rappeurs aux autorités mauritaniennes. 
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Partant, dès lors que vous ne faites qu’apparaître dans ce clip, que vous n’y prenez à aucun moment la 
parole, que vous apparaissez au côté de plusieurs autres personnes, qu’aucun élément ne permet de 
vous y identifier nommément, rien dans l’ensemble des documents que vous avez déposés ne permet de 
croire que vous seriez amené à rencontrer des problèmes plus sérieux que ceux rencontrés par les artistes 

de ce groupe en cas de retour en Mauritanie ou ne rend plausible les craintes de détention que vous 

alléguez à l’appui de votre présente demande de protection internationale. Vous n’avez en outre déposé 
aucun élément laissant penser que vous avez été personnellement ciblé par le pouvoir mauritanien après 

la diffusion de ce clip vidéo ou identifié par celles-ci. 

En définitive, si le Commissariat général ne conteste nullement votre participation à un clip vidéo sur une 

chanson réalisée en mémoire du massacre de soldats négro-mauritaniens dans les années 90, ce seul 

constat ne constitue toutefois aucunement un élément qui augmente de manière significative la probabilité 

que vous puissiez vous voir octroyer le statut de réfugié ou la protection subsidiaire. 

Vous déposez ensuite une photo de vous lors d’une manifestation à Bruxelles le 17 février 2023 (farde 
« Documents », pièce 8) et mentionnez votre nouveau profil de « membre et adjoint de la communication 

» de l’association SPD section Belgique depuis 2022 (dossier administratif, Déclaration demande 
ultérieure, point 18). 

Or, selon les informations objectives dont une copie figure au dossier administratif (voir farde « Information 

des pays », COI Focus Mauritanie, Sursaut Populaire Démocratique, 04 octobre 2012), rien n’établit 
qu’actuellement, ce mouvement soit la cible particulière, actuelle et répétée des autorités mauritaniennes. 
En effet, le Commissariat général a recensé trois informations objectives qui se rapportent au SPD en 

Mauritanie : il en ressort que cinq membres du SPD ont été arrêtés lors d’un sit-in organisé dans le Wilaya 

du Trarza le 04 décembre 2021 dans le cadre d’un problème foncier avec un homme d’affaires. Selon le 
leader du mouvement, ces personnes ont été jugées et condamnées quelques mois plus tard à une peine 

de prison avec sursis ; quelques mois plus tôt, le 4 août 2021, le SPD avait organisé une manifestation à 

Nouakchott au cours de laquelle son leader Balla Touré et d’autres militants avaient été interpellés 
pendant quelques heures. Et avant cela, une réunion du SPD a été dispersée par les autorités en avril 

2021 et deux personnes, à savoir le secrétaire général et le coordinateur régional, ont été emmenées au 

commissariat pour une heure d’interrogatoire. Selon le leader de ce mouvement, à la date de la publication 
du COI Focus, le 4 octobre 2022, aucun militant du SPD ne se trouvait en détention. Si ces événements 

sont à déplorer, relevons leur caractère ancien et non actuel, relevons également que le niveau de gravité 

n’est pas celui qu’on est en droit d’attendre pour qualifier les membres du SPD comme étant des cibles 
persécutées par le pouvoir mauritanien. 

Au regard de ces informations objectives, il n’est pas établi que les membres du nouveau mouvement 
SPD sont particulièrement poursuivis par les autorités et donc le risque que vous subissiez des 

persécutions en Mauritanie du fait d’avoir rejoint ce mouvement en Belgique n’atteint pas le seuil de 

probabilité suffisant pour que le seul fait de votre participation à une manifestation en Belgique et votre 

implication au sein de SPD Belgique puisse augmenter de manière significative la probabilité que vous 

vous voyez octroyer le statut de réfugié en Belgique pour cette simple raison. 

Si vous déposez enfin un projet de loi mauritanien relatif aux publications sur internet (farde « Documents 

», pièce 9), force est de constater que vous n’amenez aucun élément permettant de comprendre en quoi 

cet élément est en lien avec votre situation personnelle ou pourrait amener à augmenter la probabilité que 

vous puissiez bénéficier du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire. Le Commissariat général 

relève à ce titre que vous n’avez jamais mentionné être actif sur internet ou les réseaux sociaux, ni 

démontré que vous y teniez des propos critiques du pouvoir mauritanien. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 
nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 
48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 
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J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980. » 

 

2. La requête 

 

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au 

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et, à 

titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision contestée. 
 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête. 

 

3. L’examen du recours 

 

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après 

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou 

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 

recevable. »  

 

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, 

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 
nouveaux éléments exposés devant lui. 

 

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la quatrième demande de protection internationale 

introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que les 

éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
 

3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 

pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général. 
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3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête aucun élément susceptible 
d’énerver les motifs de la décision entreprise. 

 

3.5.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 
procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et à une 

analyse adéquate des éléments nouveaux que le requérant expose à cette occasion. Sur la base de son 

analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir entendre le requérant, que ces 

nouveaux éléments n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. En ce que la partie requérante reproche au Commissaire 

général de ne pas avoir auditionné le requérant à l’occasion de sa quatrième demande de protection 

internationale, le Conseil rappelle que l’article 57/5ter, § 2, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 

prévoit, en conformité avec le droit de l’Union européenne (voir les articles 34 et 42 de la Directive 

2013/32/UE du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale) la faculté, pour la partie défenderesse, de ne pas procéder à une audition du demandeur 

de protection internationale lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, d’une demande d’asile ultérieure et qu’elle 
estime pouvoir prendre une décision sur la base d'un examen exhaustif des éléments fournis à la Direction 

générale de l’Office des étrangers. Enfin, la partie requérante ne démontre pas non plus de façon 

convaincante les éléments de comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans son 

chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle cite, et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le 
droit belge ne connaît pas la règle du précédent. 

 

3.5.2. Contrairement à ce qu’affirme la partie requérante en termes de requête, le Conseil constate que 
les conséquences pour le requérant de l’adoption, par le législateur mauritanien, du texte de loi dont une 
présentation est jointe à la requête – qui se trouvait déjà au dossier administratif – ont bien été analysées 

par le Commissaire général en termes de décision entreprise. Ainsi, comme le pointe ce dernier, « [le 

requérant n’[a] jamais mentionné être actif sur internet ou les réseaux sociaux, ni démontré qu’[il] y [tient] 

des propos critiques du pouvoir mauritanien ». À ce titre, l’apparition, en tant que figurant, dans un clip 
musical ou la reprise, isolée, par le requérant, sur son compte Facebook, d’une publication critique envers 

le pouvoir mauritanien ne peuvent suffire à établir qu’il ferait l’objet de poursuites en vertu de la loi 
mauritanienne concernant la protection des symboles nationaux.  

 

3.5.3. En ce qui concerne, en particulier, la participation du requérant, comme figurant, à un clip musical, 

le Conseil est d’avis que l’explication factuelle avancée par la partie requérante selon laquelle « [l]e fait 

que les membres de ce groupe n’aient pas été arrêtés peut se justifier par leur notoriété et dans le chef 
des autorités d’éviter un scandale […] » ne convainc nullement. Le Conseil estime, à l’instar de la partie 

défenderesse, qu’en tant que simple figurant, le requérant ne risque nullement d’être considéré par ses 
autorités comme responsable de l’atteinte au prestige de l’État que constituerait ce clip musical. Enfin, 
pour ce qui est de la publication Facebook dont une copie est jointe à la requête, le Conseil note qu’elle 
ne présente aucune garantie de fiabilité, et qu’elle ne dépeint nullement une situation similaire à celle du 

requérant.  

 

3.5.4. Quant à l’engagement allégué du requérant au sein du SPD, le Conseil constate que celui-ci n’est 
nullement étayé, ni quant à son principe, ni quant à son intensité. Ainsi, force est de constater que 

l’attestation émanant du coordinateur national du SPD à Nouakchott ne concerne nullement la situation 

personnelle du requérant. En outre, si celle-ci fait état de faits de répressions visant les membres de ce 

parti, le Conseil note que ces affirmations ne sont corroborées par aucune autre source, et qu’elles 
contredisent les autres informations d’ordre général présentes au dossier.  
 

3.5.5. En définitive, après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil considère que, même en tenant 

compte de la situation actuelle en Mauritanie, la crainte et le risque, liés aux activités politiques du 

requérant en Belgique, ne sont pas fondés : ces activités sont limitées et, à supposer qu’elles soient 
connues par les autorités mauritaniennes – ce qui n’est aucunement démontré en l’espèce –, rien 

n’indique que ces dernières accorderaient la moindre attention ou le moindre crédit à de telles 

gesticulations. 

 

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la 

quatrième demande de protection internationale introduite par le requérant. Les développements qui 

précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, 

en toute hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle 

à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux  de l’asile, 
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il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les 
motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen 
des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu 

toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la 
décision querellée. Il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes 
de requête. 

 

4. Les dépens 
 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
Le recours est rejeté. 

 

Article 2 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


